OPINION  DE  M.  MALOUET, 


Sur  la  nouvelle  dUnsion  du  Royaume  ^ 
et  sur  les  Municipalités, 


«.La  réunion  en  Corps  d^Etat , des  Repré- 
sentans  d\ine  grande  Province^  vous  a paru. 
Comme  les  grands  Corps  de  Magistrature, 
inconciliable  avec  la  Constitution  que  vous 
donnez  à la  France,  laquelle  ne  peut  se 
maintenir  que  par  sa  supériorité  à tous  les 
moyens  de  résistance , par  une  harmonie  du- 
rable entre  toutes  les  parties  de  l’Empire.  »> 
•«  Vous  avez  donc  désiré  une  nouvelle  di- 
vision territoriale  du  Royaume  , pour  distri- 
buer plus  également  tous  les  poids , dans  la 
balance  de  la  puissance  publique.  »• 

"«<  Tel  est  le  véritable  but  auquel  vous 
devez  tendre  : diminuer  les  grandes  masses, 
renforcer  les  petites , supprimer  toutes  les 
différences  de  régime,  anéantir  les  préten- 
tions exclusives;  lorsque  ces  conditions  es- 
sentielles seront  remplies , votre  division 
sera  bonne,  toutes  les  sous-divisions,  toutes 
les  bases  de  Représentation  lui  seront  appli- 
cables ; l’esprit  de  Corps , l’esprit  de  Province 
ne  sera  plus  à craindre  ; vous  en  aurez  dé- 
truit ce  qu’il  faut  en  détruire  : mais  un  sys- 
tème qui  tendroit  à l’effiicer  complètement, 
s’il  n’etoit  dangereux,  seroit  au  moins  d’une 
impossible  exécution  ; car  l’esprit  de  Pro- 
vince, considéré  sous  le  rapport  des  habi- 
tudes, du  sol,  (lu  climat,  des  coutumes, 
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des  mœurs  locales  , du  genre  d’industrie 
et  de  culture , cet  esprit  se  compose  d’une 
multitude  de  combinaisons  qui  échappent  à 
l’autorité  de  la  Législation , et  qu’elle  doit 
même  respecter.  » 

Deux  plans  ont  occupé  principalement 
vçtre  attention.  L’un  présente  une  idée  vaste 
dans  ses  détails  , et  plaît  à l’imagination 
comme  un  tableau  d’une  belle  composition  ; 
l’autre  , en  conservant  des  formes  anciennes , 
semble  s’unir  plus  facilement  aux  innova- 
tions. » 

« Tous  les  deux^  défendus  avec  une  grande 
supériorité  de  talens,ne  me  laisseroient rien 
à dire , si  j’adoptois  complètement  celui  du 
Comité,  ou  celui  de  M.  de  Mirabeau  ; meAs 
je  vous  dois  compte  des  motifs  qui  me  dé- 
terminent pour  une  opinion  rapprochée  de 
celle  de  M.  Piso/i  du  Galand,  » 

««  Je  pense,  Messieurs,  qu’en  reconstrui- 
sant un  édifice  avec  de  vieux  matériaux , 
on  est  obligé  de  conserver  quelque  chose 
des  anciennes  dimensions  ; et  il  seroit  peut- 
être  plus  facile  d’opérer  subitement  une 
grande  réforme  dans  nos  mœurs,  que  d’atr 
taquer  partiellement  toutes  les  habitudes 
d’un  grand  Peuple.  » 

« Je  suppose  que  des  Lois  somptuaires 
vous  parussent  nécessaires  au  maintien  de 
la  liberté,  et  pussent  se  concilier  avec  le 
commerce,  l’industrie  et  la  situation  poli- 
tique de  la  France.  — Je  dis  que  la  priva- 
tion des  jouissances  , du  luxe  et  de  l’opu- 
lence, rappelant  dans  tous  les  esprits  de 
grandes  pensées,  un  grand  intérêt  moral  et 
politique,  nous  soumettroitsans  commotion 
à ce  nouvel  ordre  de  choses.  » 

M Mais  ordonner  dans  toutes  les  parties  - 


de  FEmpire  un  véritable  cléplaceineiit , sans 
c]ue  le  peuple  soit  frappé  de  sa  nécessité, 
attaquer  à-îa-fois  l’amour-propre,  les  rela- 
tions , les  intérêts  locaux  des  Villes  , Bourgs 
et  Villages,  c’est  exciter  un  grand  mouve- 
ment , sans  qu’il  puisse  en  résulter  ni  de 
grands,  ni  d’utiles  effets.  » 

<«  Ainsi , Messieurs , multiplier  dans  une 
meme  Province  les  Assemblées  d’Election  et 
d’Administralion , au  lieu  de  les  réunir  en  un 
seul  Corps  d’Elat,  et  soumettre  l’organisation 
à des  réglés  fixes  et  proportionnelles  au  terri- 
toire , à la  populat  ion , à la  contribution , c^est 
une  opération  vraiment  utile  au  Peuple  de  ces 
Provinces  et  à l’universalité  de  FEmpire. 
Mais  multiplier  inutilement  les  fractions  , 
lorsque  Fobiet  essentiel  est  d’obtenir  des 
quantités  égales  , changer  absolument  dans 
tout  le  Royaume  le  régime  municipal  , en 
composant , par  la  création  des  Comrnuiies, 
une  Municipalité  de  plusieurs  , en  enrégi- 
mentant, pour  ainsi  dire  , des  Villes,  Bourgs 
et  Villages  qui  avoient  une  existence  propre 
et  indépendante  de  toute  autre  Municipa- 
lité , cette  innovation  sera  pour  toute  la 
France  une  contrariété,  une  disconvenance 
sensible  , sans  aucun  avantage  apparent  5 car 
s’il  est  utile  d’établir  un  point  central  pour 
des  in,térêts  communs  d’un  même  district, 
d’un  même  Département  , la  police^  et  la 
gestion  des  affaires  locales  d’une  Ville  et 
d’un  Bourg  doivent  être  abandonnées  à leurs 
propres  Offic  ers , et  c’est-Ià  ce  qui  consti- 
tue le  régime  Municipal  qu’il  s’agit  aujour- 
d’hui de  rendre  universel  et  uniforme  , mais 
non  de  circonscrire  dans  des  lieux  privilé- 
giés.» 

A iiji 


« Ce  régime  étoit  ceîiii  des  Gaules  avant 
et  depuis  la  conquête  des  Romains  : il  fut 
détruit  par  Finvasion  des  Francs  , mais 
PafFrancliissement  des  Communes  fut  pour 
nous  la  seconde  époque  du  Gouvernement 
Municipal  5 et  ce  n’est  que  dans  le  dernier 
siècle  après  la  prise  de  la  Rochelle  , que 
ce  privilège,  commun  à toutes  les  Villes  et 
Bourgs  du  royaume,  fut  anéanti  dans  plu- 
sieurs, et  altéré  dans  tous.  » 

« Jusqu’alors,  chaque  Communauté  avoît 
ses  Représentans,  qui  elispient  leurs  Officiers, 
et  composoient  le  Conseil  Municipal , chargé 
de  la  police  , des  recettes  et  dépenses  lo- 
cales , sous  Fautorité  et  Fiospection  du  Roi. 
Voilà  ce  qu’il  est  question  de  rétabir , et 
lorsqu’on  retrouve  dans  la  simplicité  primi'- 
tive  des  Municipalités  , le  mode  le  plus 
raisonnable  d’organisation  , il  me  semble 
qu’on  peut  s’abstenir  de  toute  innovation  , 
telle  que  celle  qui  transporte  dans  un  chef- 
lieu  le  régime  de  plusieurs.  — Il  me  semble 
que  c’est  diviser  les  Citoyens  au  lieu  de  les 
réunir.  C’est  imprimer  un  grand  mouvement 
aux  petites  affaires,  et  mettre  une  trop 
grande  somme  d’intérêts  particuliers  , en 
compromis  avec  l’intérêt  public.  » 

<<  Je  n’adopte  donc  ni  la  division  de  la 
France  en  q^uatre -vingt  Départemens  , ni 
celle  des  Départemens  en  Communes  et 
Cantons.  J’emploie,  contre  le  plan  du  Co- 
mité ,les  objections  de  M.  de  Mirabeau  , qu’il 
est  inutile  de  répéter  5 et  contre  le  sien  sur 
la  division  de  la  France  en  cènt  vingt  Dé- 
partemens , voici  mes  raisons  pour  n’y  pas 
déférer  : » 

t«  Je  ne  veux  conserver  de  l’ancienne  disr 
tribution  du  Royaume  , ni  l’inégalité  des 


masses,  nî  celle  des  rapports  entre  elles; 
mais  tout  ce  qui  présente  des  pro])ortions 
raisonnables  en  se  rapprochant  des  formes, 
et  même  des  dénominations  anciennes,  m’a 
paru  admissible  de  préférence.  »> 

*«  Je  préféré  une  division  qui  comprenne 
dans  une  même  étendue  de  territoire  , le 
Ressort  d’une  Cour  de  Justice  et  celui  d’une 
Assemblée  Provinciale  , celui  d’un  Com- 
mandement Militaire  , et  qui  puisse  s’adap- 
ter également  aux  bases  de  représentation 
proposées  parle  Comité,  ainsi  qu’à  toutes 
les  sous  - divisions  de  Diocèse  et  de  Dis- 
tricts. » 

«*  Quatre  - vingt  Départemens  ,"  ni  cent 
vingt,  ne  présentent  point  ces  avantages; 
et  comme  il  existe  nécessairement  un  pre- 
mier terme  invariable , qui  est  Paris  , dont 
le  Département  sera  composé  de  sept  à huit 
cent  mille  âmes,  il  m’a  paru  plus  naturel 
d’en  faire  une  mesure  commune  , qu’une  ex- 
ception. » 

<«  Paris,  par  sa  consistance  de  Métropole', 
a déjà  un  assez  grand  avantage  sur  le  reste 
du  Royaume , sans  y ajouter  celui  d’une  dis- 
proportion énorme  entre  sa  force  adminis- 
trative, et  toutes  les  autres.  Paris  comme 
Ville, doitêtrelareine  des  Cités;  maiscomme 
Corps  administrant,  il  me paroît convenable  , 
et  peut-être  nécessaire  , que  Paris  ait  des 
Pairs  dans  le  Royaume,  et  que  les  Provinces 
ne  se  trouvent  point , par  une  distribution 
faite  dans  son  enceinte,  à une  trop  grande 
distance  de  la  Capitale.  » 

» Je  me  range  ici  de  l’avis  de  ceux  qui 
pensent  que  la  Pveprésentation  Nationale  ne 
peut  avoir  de  base  plus  solide  que  la  popu- 
lation , parce  qu’elle  suppose  ou  qu’elle  eom- 


pense  toutes  les  autres,  et  cjue  si  elle  varie 
dans  des  iieux  déterminés  , elle  reste  à peu^ 
près  la  même  dans  une  grande  etendue  de 
territoire , qui  n’est  expose,  ni  à la  dévasta- 
tion d’une  armee  ennemie,  ni  à la  famine, 
ni  à la  peste»  Mais  si  je  prenois  pour  mesure 
absolue,  un  Departement  de  huit  cent  mille 
âmes,  j’éprouverois  presque  autant  de  diffi- 
cultés dans  les  grandes  divisions , que  dans 
celles  de  dix-huit  lieues  carrées,  qu’on  en- 
tend subdiviser  en  neuf  parties  égales,  ap- 
pelées Communes  , opération  q'ue  je  crois  par- 
faitement impraticable.  » 

«c  En  évitant  donc  toutes  les  perfections 
idéales  , en  ayant  égard  aux  convenances 
et  aux-  motifs  determinans  par  une  utilité 
réelle,  je  trouve  que,  de  toutes  les  divi- 
sions, celle  qui  remplit  le  mieux  les  condi- 
tions nécessaires  , est  la  distribution  du 
Royaume  en  quarante  Provinces , dont  la 
plus  petite  ne  pourra  comprendre  moins  de 
six  cent  mille  âmes,  et  la  plus  grande  plus^ 
de  huit  cent  mille.  » 

H Je  trouve  que  chacune  de  ces  Provinces 
peut  être  le  Ressort  d’un  Tribunal  Souve- 
rain , d’une  Assemblée  Provinciale  , de  deux 
Départemens,  et  huit  Districts  d’Adminis- 
tration,de  deux  Diocèses  et  de  six  cents  Pa- 
roisses. » _ 

« Chaque  District  étant  composé  de 
soixante-dix  à cent  mille  âmes,  nommeroit 
deux  ou  trois  Députés  à i’Assemblee  Natio- 
nale : cette  latitude  est  nécessaire  , jusqu’à 
ce  que  la  formation  et  le  dénombrement  des 
Districts  soient  assurés.  » 

« Vous  remarquez  , Messieurs,  que  la  dis- 
tribution que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer, 
se  prête  à tous  les  établissemens  ^ à toutes 


les  réductions  qui  vous  paroîtroient  conve- 
nables. — Il  est  très-possible  que  quatre-vingt 
Diocèses  et  vingt- quatre  mille  Cures  suffi- 
sent à la  France  , mais  quarante  Cours  Sou- 
veraines lui  sont  nécessaires  pour  rapprocher 
la  Justice  des  Justiciables.  >» 

««  J’établis  donc  ainsi  ma  division , qui  se 
rapproche  de  celle  de  M.  Vison  du  GaLland  :■ 
elle  ma  paru  plus  favorable  pour  le  scrutin 
des  grandes  Provinces,  et  pour  empêcher 
le  morcellement  des  moyennes^  » 

«<  Je  propose  que  le  Royaume  soit  distri- 
bué en  quarante  Provinces , et  qu’il  y ait 
dans  chacune  une  Assemblée  Provinciale.  » 

«c  Chaque  Assemblée  Provinciale  sera  com- 
posée de  deux  Départemens.  ” 

« Chaque  Département  sera  divisé  en 
quatre  Districts.  » 

Chaque  District  sera  composé  d’autant 
de  Municipalités*  indépendantes  entre  elles 
qu’il  y aura , dans  son  arrondissement  , de 
Villes  , Bourgs  et  Villages  ayant  des  rôles 
séparés  d’imposition. 

<«  Les  Assemblées  primaires  se  tiendront 
dans  chaque  Ville,  Bourg  et  Village  Mu- 
nicipal , pour  nommer  les  Représentans  de 
la  Commune  qui  doivent  former  le  Conseil 
Municipal. 

« Les  Assemblées  d’Electîon  pour  la  Re- 
présentation Nationale  et  Provinciale  , se 
tiendront  au  chef-lieu  du  District , oii  les 
Assemblées  primaires  enverront  un  Député 
par  cent  Votans.  » 

H Lesdits  Députés  éliront  les  Membres  des 
Assemblées  Provinciales,  à raison  de  treize 
Députés  par  District.  » 

» Les  Assemblées  Provinciales  seront  ainsi 
composées  de  cent  quatre  Membres,  dont  i% 


seront  destinés  a l’Administration  par  çom- 
mission,  de  chaque  Département,  et  trois 
à la  correspondance  de  chaque  District.  »• 

» Si  je  n’adopte  pas,  Messieurs,  les  As- 
semblées secondaires  et  Communales,  pour 
l’Administration  des  Districts;  si  je  préféré 
des  Commissions  intermédiaires  subordon- 
nées , c’est  parce  que  je  suis  convaincu  que 
Tordre,  l’économie , l’expédition  des  affaires^, 
se  concilient  parfaitement  avec  une  Assem- 
blée supérieure  d’Administration  , qui  pro- 
nonce , qui  inspecte , et  des  Agens  qui  exé- 
cutent, mais  qifil  n’est  pas  bon  d’adopter 
pour  les  détails  d’exécution  , une  hiérarchie 
d’Administration  collective.  » 


